
CONDITIONS GENERALES –  
Erasmus Etudes (SMS) - Erasmus Stage (SMP) 

 
ARTICLE 1 - RESPONSABILITÉ 
Chaque partie contractante décharge l’autre partie contractante de toute responsabilité civile du fait des dommages subis par elle-
même ou par son personnel résultant de l’exécution du présent contrat, dans la mesure où ces dommages ne sont pas dus à une 
faute grave et intentionnelle de l’autre partie contractante ou de son personnel. 
L’Agence nationale française, la Commission européenne ou leurs personnels ne seront pas tenus responsables pour toute action 
en réparation des dommages survenus aux tiers, y compris le personnel du projet, pendant la réalisation de la période de mobilité. 
En conséquence, l’Agence nationale française ou la Commission européenne ne seront pas tenues à des indemnités de 
remboursement concernant cette action.  

 
ARTICLE 2 - RESILIATION DU CONTRAT 
Il pourra être mis fin au contrat en cas d’inexécution, par le participant, de ses obligations découlant du présent contrat, et 
indépendamment des conséquences prévues par la loi qui lui est applicable ; le présent contrat peut alors être résilié ou 
dissout de plein droit par l’établissement, sans qu’il soit nécessaire de procéder à aucune autre formalité judiciaire, après 
une mise en demeure notifiée aux parties par lettre recommandée non suivie d’exécution dans un délai d’un mois. 
Si le participant met fin au contrat avant la fin de sa période contractuelle, ou s’il/elle manque à ses obligations, il/elle devra 
rembourser le montant de la bourse déjà reçu, sauf décision contraire de l’établissement d’envoi. 
Si la résiliation est due à un cas de force majeure, par exemple, une situation exceptionnelle imprévisible ou un événement 
incontrôlable par le participant et qui ne peut pas être attribué à une erreur ou une négligence de sa part, le participant 
pourra recevoir le montant de la bourse correspondant à la durée effective de la période de mobilité, tel que défini à 
l’article 2.2. Le financement restant devra être remboursé, sauf décision contraire de l’établissement d’envoi. 

 
ARTICLE 3 - PROTECTION DES DONNEES 
Le traitement de toute information personnelle présente au contrat devra être effectué conformément au règlement n° 45/2001 
du Parlement européen et du Conseil pour la protection des individus, relatif au traitement des données personnelles par les 
institutions européennes et sur la libre circulation de celles-ci. Ces données seront utilisées uniquement pour la mise en place et le 
suivi de la convention de subvention par l’établissement d’origine, l’Agence nationale et la Commission européenne, sans 
préjudice quant à la possibilité de transmission de ces données aux organismes chargés du contrôle et de l’audit en accord avec la 
législation européenne (Office européen de Lutte Anti-fraude). 
Le participant peut, sur demande écrite, avoir le droit d’accéder  à ses données personnelles pour les modifier en cas d’erreur  et 
pour les compléter. Il/elle adressera toute question concernant l’utilisation de ses données personnelles à l’établissement d’origine 
et/ou à l’Agence nationale. Le participant peut porter plainte contre l’utilisation de ses données personnelles auprès de la CNIL en 
ce qui concerne l’utilisation de celles-ci par l’établissement d’envoi, l’Agence nationale, ou auprès du Contrôleur européen de 
protection des données (CEPD) en ce qui concerne l’utilisation de celles-ci par la Commission européenne. 
 
ARTICLE 4 - VERIFICATION ET AUDITS 
Les contractants s’engagent à fournir toute information détaillée demandée par la Commission européenne, l’Agence 
nationale française ou tout autre organisme extérieur accrédité par la Commission européenne et l’Agence nationale 
française pour vérifier que la période de mobilité et les dispositions prévues au contrat ont été mises en œuvre de manière 
conforme. 
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